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Convention relative aux droits des personnes handicapées et 
protocole facultatif : signatures et ratifications
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les autres que lorsque les communautés acceptent 
l’idée que le handicap fait partie de la diversité 
humaine, que les secteurs généraux tels que l’édu-
cation et les loisirs sont accessibles et inclusifs et 
qu’elles-mêmes ne sont plus contraintes d’assumer 
seules les frais supplémentaires associés à la prise 
en charge d’un enfant handicapé. Les organisations 
de parents peuvent jouer un rôle central, qui devrait 
être renforcé afin que les enfants handicapés soient 
valorisés, aimés et soutenus par leur famille et  
leur communauté.

Les États parties à la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées, les Nations Unies et 

leurs institutions se sont engagés à mener des 
campagnes de sensibilisation pour faire évoluer 
les comportements à l’égard des personnes 
handicapées. Ces campagnes mettront notamment 
en valeur leurs aptitudes et leurs capacités et 
encourageront la mobilisation communautaire 
avec les enfants handicapés et par leur biais. Les 
États parties sont également tenus de fournir aux 
familles des indications sur la manière d’éviter et 
de signaler les cas d’exploitation, de violence et  
de maltraitance.

La discrimination basée sur le handicap est une 
forme d’oppression. L’établissement d’un droit clair 

* Comprend l’Union européenne

Source : UN Enable; Recueil des traités des Nations Unies. Pour consulter les notes sur les termes, voir page 154.
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et légal à la protection contre la discrimination est 
essentiel pour réduire la vulnérabilité des enfants 
handicapés. Les lois ont davantage de poids 
lorsque les enfants handicapés sont informés de 
leur droit à être protégés contre la discrimination 
et de la façon d’exercer ce droit. Dans les pays où 
la discrimination n’est pas interdite par la loi, les 
organisations des personnes handicapées et de 
la société civile dans leur ensemble continueront 
d’avoir un rôle essentiel à jouer dans l’encourage-
ment de l’adoption de telles lois, comme elles  
le font en matière de mise à disposition des  
services et de promotion de la transparence et  
de la responsabilité.

Éliminer les obstacles à l’inclusion

Tous les environnements dans lesquels les enfants 
évoluent – écoles, établissements de santé, trans-
ports publics, etc. – peuvent être construits afin de 
faciliter l’accès et d’encourager la participation des 
enfants handicapés aux côtés de leurs camarades. 
La conception universelle, qui promeut l’accessi-
bilité de tous les produits, bâtiments, programmes 
et services par tous dans toute la mesure possible, 
indépendamment des capacités de chacun, doit 
être appliquée à la construction des infrastructures 
publiques et privées.

 (suite page 80)
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